
 Vendredi 22 Février 2019 

  Chères camarades, chers camarades, 

 

 Avant les vacances, une dynamique de mobilisation sur les DHG (Dotation Horaire Globale) et les 

réformes est apparue en France et dans notre académie. 

 

 Autour de la date du 5 février, des collèges de la Somme (Villers Bocage, Ailly sur Noye, Albert, 

Amiens...), de l'Oise (Noyon, Saint Just en Chaussée...), et de l'Aisne (Guise...), ensuite rejoints par le 

collège de Roye ou le lycée d'Albert, se sont mis massivement en mouvement. Des lycées comme ceux de  

Compiègne ou de Beauvais tentent de mobiliser en tenant des réunions syndicales et en faisant des motions 

communes. 

 

 Pendant que nous étions en vacances, c'est par dizaines que des collèges et des lycées, partout à 

Paris, en Ile-de-France, mais aussi en régions, sur tout le territoire, ont lancé plusieurs actions : 

– Grèves reconductibles 

– Occupation d'établissements, avec des « nuits des collèges », et des « nuits des lycées », organisées 

par des professeurs et des parents 

– Distribution de tracts aux parents et à la population 

– Boycott de bacs blancs 

– Boycott des CA 

– Boycott des conseils de classe 

– Boycott des notes dans les logiciels type Pronote 

– Démissions massives de la mission de professeur principal 

 

 Il faut absolument relancer la mobilisation dès la rentrée, d'autant que M. Blanquer a multiplié les 

réformes pendant ces vacances. Pour cela, nous avons besoin de chacun(e) d'entre vous ! 

 

 Une AG a lieu ce mercredi 27 février à 14h, à Amiens, espace Dewailly, salle Cavaillès, 

réunissant les établissements mobilisés, les syndicats, les différents collectifs de lutte, et tous les collègues, 

de la maternelle à l'université, désireux de rejoindre le mouvement. Nous y déciderons tous ensemble des 

suites à donner à la mobilisation, sous toutes les formes possibles et inimaginables. Cette assemblée, à 

l'origine prévue par la Somme au niveau départemental, nécessite son extension à toute l'académie. 

 

 Les diverses rencontres ou interpellations de ministres, de députés ou d'autres responsables 

politiques montrent qu'ils craignent beaucoup la contagion, et que nous pouvons espérer obtenir gain de 

cause, si nous réussissons à créer un vrai rapport de force. 

 

Fraternellement, 

 

Benoît Drouart, 

Secrétaire académique de l'UPSEN CGT Educ'action 


